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Résumé

La responsabilité sociétale de l’entreprise (RSE) suscite un intérêt croissant au niveau des praticiens et au niveau des universitaires. La vague de la RSE a emporté essentiellement les grandes entreprises et n’a porté que peu d’éclairage sur les pratiques des PME en la matière. La perception de la RSE par le dirigeant d’une PME constitue une source privilégiée de l’étude de ce concept du fait que ce dirigeant joue un rôle dominant dans la prise de décision. Pour appréhender cette problématique, une enquête a été menée auprès de 64 dirigeants de PME implantées dans la région Sous-Massa-Darâa (SMD). Selon nos résultats, plus de la moitié des dirigeants déclarent avoir entendu et connaître la RSE. Cette connaissance est une fonction croissante de la taille de l’entreprise. Les dirigeants sont de plus en plus conscients de l’intérêt de s’engager dans une démarche RSE et que la responsabilité sociale peut revêtir une valeur économique directe ; certains dirigeants ignorent la définition de la RSE et la définissent principalement selon sa dimension sociale ; la RSE est perçue comme un facteur de motivation et de satisfaction des revendications des employés qui amène à l’amélioration de la productivité. Elle est aussi un facteur d’amélioration des relations avec les parties prenantes externes conduisant à une plus grande performance économique. Les difficultés de mise en œuvre de la RSE résident dans l’insuffisance des moyens financiers. Le manque d’information et de sensibilisation était l’entrave mentionnée par certains dirigeants.
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1. Introduction

Les petites et moyennes entreprises
 (PME) font depuis quelques années l’objet d’une attention croissante de la part des pouvoirs publics et des économistes. Elles sont considérées comme des acteurs clef de l’économie en termes d’innovation et de création d’emplois, elles pourraient l’être davantage si elles arrivent à intégrer les enseignements de la responsabilité sociétale de l’entreprise
 (RSE) dans leurs stratégies de développement et de croissance. Au Maroc et selon Bank-Al-Maghreb (2013), les PME représentent 95% du total des entreprises. Elles contribuent à la création de l’emploi, à la valeur ajoutée et aux exportations, respectivement de 50%, 20% et 30%. Leur impact sur la société n’est pas négligeable et elles interagissent avec différentes parties prenantes en interne et en externe. Les PME symbolisent la capacité d’adaptation, la diversité nécessaire à la croissance et le dynamisme. Plusieurs PME adoptent le discours sur la RSE, communiquent sur leurs pratiques RSE et choisissent volontairement de porter candidates à des labellisations ou certifications. Pour les PME qui veulent s’intégrer dans la communauté internationale, la RSE apparaît comme une condition nécessaire pour gagner des parts de marchés et participer à la chaîne de valeur dans l’espace économique mondial. Par conséquent, la recherche sur la RSE ne peut ignorer les PME et le développement futur de ce concept dépendra de sa prise en compte par les PME. Sur le plan mondial, la vague de la RSE a emporté essentiellement les grandes entreprises et n’a porté que peu d’éclairage sur les pratiques des PME en la matière (Lapointe et Gendron, 2004 ; Observatoire des PME européennes, 2002 ; M’Hamdi et Trid, 2009 ; Bonnevaux, 2009 ; Bazillier et al., 2011), ignorant ainsi leurs caractéristiques propres. Ceci constitue une remise en cause profonde de leurs spécificités (Torrès, 1997), dont l’une des principales réside dans la place centrale des schémas cognitifs de leurs dirigeants dans la formation de la stratégie (Ben hassine et Ghozzi-Nekhili, 2013).
Dans le cadre de cette étude, notre problématique porte sur la perception de la RSE par les dirigeants des PME. Pour cela, nous posons les questions suivantes : comment les dirigeants des PME perçoivent la RSE ? Existe-t-il une différence de perception entre les dirigeants selon la taille de l’entreprise ? Le choix de la variable taille est justifié par le fait que les entreprises sont plus souvent impliquées en matière de RSE lorsqu’elles sont de taille plus importante. Plus l’entreprise croit et se développe plus elle intègre de la RSE dans sa stratégie de développement. 
Il s’agit dans cette communication de présenter les résultats d’une enquête menée dans la région Sous-Massa-Darâa (SMD), auprès de 64 dirigeants de PME, afin de percevoir comment est défini le concept de la RSE, comment les dirigeants perçoivent la RSE, mais aussi leurs motivations et leurs freins, et comment ils désirent éventuellement se faire assister pour s’impliquer davantage.
Cet article est structuré comme suit : la section 2 présente les différentes approches pour définir la RSE ; elle décrit les spécificités de la RSE dans les PME. La section 3 expose la théorie des parties prenantes comme fondement théorique de la RSE. La section 4 décrit la méthodologie et les principaux résultats. La section 5 récapitule nos principaux résultats, les discute et suggère des pistes de recherche futures.

2. La RSE et PME

2.1. Définitions de la RSE
L’étude de la RSE est au cœur de nombreuses recherches depuis plus de trois décennies. La littérature scientifique a proposé plusieurs définitions et interprétations du concept de RSE sans qu’une d’entre elles fassent l’unanimité. De manière générale, la RSE s’appréhende comme la traduction dans le management des organisations des enjeux du développement durable (DD) définie par la Commission Bruntland comme « le développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs ». ISO 26000 (lignes directrices relatives à la responsabilité sociétale) la définit comme : la responsabilité d’une organisation vis-à-vis des impacts de ses décisions et activités sur la société et sur l’environnement, se traduisant par un comportement éthique et transparent qui contribue au DD, à la santé et bien-être de la société ; prend en compte les attentes des parties prenantes ; respecte les lois en vigueur et qui est en accord avec les normes internationales de comportement ; et qui est intégré dans l’ensemble de l’organisation et mis en œuvre dans ses relations ». Déjean et Gond (2003) font la différence entre les définitions institutionnelles et celles théoriques. Les définitions institutionnelles accordent une place centrale à l’engagement de l’entreprise en spécifiant que cet engagement doit aller au-delà des obligations et des attentes légales. Les définitions académiques de la RSE se distinguent par la volonté de fournir un cadre d’analyse général indépendant des objectifs propres à une organisation donnée. Selon l’observatoire des PME européennes (OPME, 2002) « La Responsabilité Sociale des Entreprises (RSE) peut être définie comme l’intégration volontaire des enjeux sociaux et environnementaux dans les opérations quotidiennes des entreprises et dans leur interaction avec leurs parties prenantes. Le concept de RSE est fortement lié aux trois axes du développement durable, dont l’idée principale est que pour qu’une organisation soit durable elle doit être financièrement solide, elle doit minimiser ses impacts environnementaux négatifs et elle doit agir en conformité avec les attentes sociétales. La RSE peut être comprise comme la contribution du milieu des affaires au développement durable ». Carroll (1979) a défini le concept de RSE comme un ensemble d’obligations vis-à-vis de la société. Carroll distingue quatre types d’obligations : économiques (être profitable, fabriquer des produits respectant des normes de qualité,…), légales (respecter les lois et réglementation), éthiques (agir conformément à des principes moraux partagés au sein de la société) et philanthropiques (agir avec bienfaisance et charité). La RSE couvre les questions sociales et environnementales. Dans le modèle de Carroll, les entreprises peuvent poursuivre les quatre types de responsabilités simultanément : elles ne sont ni cumulatives, ni séquentielles. Chaque catégorie est considérée comme une partie intégrante de la responsabilité totale de l’entreprise et il n’existe pas de hiérarchie entre elles. Ce modèle est traditionnellement représenté sous la forme d’une pyramide, dont la base serait constituée des responsabilités économiques, et le sommet des responsabilités discrétionnaires ou philanthropiques. La RSE a été définie par la Commission européenne comme « l’intégration volontaire par les entreprises de préoccupations sociales et environnementales à leurs activités commerciales et leurs relations avec leurs parties prenantes » (Livre Vert, 2001, p.8). La RSE réside dans le fait d’aller au-delà de la loi et de la réglementation. Dès les années 1960, l’existence de la RSE fut largement contestée par les tenants d’une approche purement économique et financière de l’entreprise, censée être responsable uniquement à l’égard de ses apporteurs de capitaux et ses actionnaires. Milton Friedman (1970) avait été un des plus ardents défenseurs de l’opposition au principe même de la RSE, affirmant que « la seule et unique responsabilité d’une entreprise est de consacrer ses ressources et ses activités à l’accroissement du profit, tout en respectant la loi et en évoluant dans un régime de libre concurrence, sans fraude ni malhonnêteté ». Dans cette approche, l’impact de l’activité économique de l’entreprise sur la société et l’environnement ne sont pas perçus comme relevant de la responsabilité de l’entreprise mais davantage de celle des pouvoirs publics. Freeman (1984) affirme que l’entreprise n’est pas seulement redevable envers ses actionnaires, mais elle doit également tenir compte de l’ensemble des intervenants avec qui elle a des liens ou sur lesquels elle a un impact. La Commission sur la démocratie canadienne et la responsabilisation des entreprises (CDCRE, 2002) définit la RSE comme « la relation globale d’une compagnie avec tous les intervenants, dont les actionnaires, les employés, les collectivités, les fournisseurs et les compétiteurs. La responsabilité sociale comporte différents aspects, tels que des investissements à vocation communautaire, la relation avec les employés, la création et la préservation des emplois, la gestion de l’environnement et le rendement financier ». La Confédération générale des entreprises marocaines (CGEM) se réfère pour l’entreprise à la définition que donne la Norme ISO 26000 des lignes directrices de la responsabilité sociétale des organisations : « Responsabilité d’une organisation vis-à-vis des impacts de ses décisions et activités sur la société et sur l’environnement, se traduisant par un comportement éthique et transparent qui :

· contribue au développement durable, y compris à la santé et au bien-être de la société ;

· prend en compte les attentes des parties prenantes ;

· respecte les lois en vigueur tout en étant en cohérence avec les normes internationales de comportement ;

· est intégrée dans l’ensemble de l’organisation et mis en œuvre dans ses relations ».

Selon la CGEM, l’apport d’une démarche RSE pour les entreprises :

· accroissement de la capacité d’attirer et de fidéliser une clientèle de qualité et de gagner de nouvelles parts de marché en réponse à de nouvelles exigences des donneurs d’ordre ;

· développement d’un milieu de travail attractif pour des collaborateurs compétents et motivés compte tenu des conditions de travail et moyens mis en place par l’entreprise ;

· amélioration du climat de travail et établissement d’un dialogue social serein dans l’entreprise ;

· augmentation de la productivité et de sa qualité à long terme par une implication poussée des salariés au regard de leur motivation et engagement ;

· renforcement de la capacité de gestion des risques en adoptant une approche proactive ;

· facilitation de l’accès aux crédits vu que les établissements financiers sont de plus en plus exigeants et tiennent compte des comportements responsables des entreprises pour l’octroi des crédits ;

· consolidation de l’image de marque et la réputation de l’entreprise en tant que facteurs essentiels de sa compétitivité.

Le référentiel du Label RSE de la CGEM est la charte de responsabilité sociale de la CGEM, adoptée le 14 décembre 2006 par le Conseil National de l’Entreprise. Cette charte est structurée en 9 axes d’engagements qui sont conformes aux principes et objectifs énoncés à l’attention des entreprises par les normes publiques internationales, les conventions fondamentales et les recommandations des institutions internationales, l’ONU, BIT, OCDE. Ces axes sont les suivants :

1. respecter les droits humains

2. améliorer en continu les conditions d’emploi et de travail et les relations professionnelles

3. protéger l’environnement

4. prévenir la corruption 

5. respecter les règles de la saine concurrence

6. renforcer la transparence du gouvernement d’entreprise

7. respecter les intérêts des clients et des consommateurs

8. promouvoir la responsabilité sociale des fournisseurs et sous-traitants

9. développer l’engagement sociétal
2.2. Les spécificités de la RSE dans les PME
Si on prend en compte la taille des entreprises, la plupart des concepts clés et des outils relatifs à la RSE ont été développés par et dans le contexte des grandes entreprises (OPME, 2002). Les raisons :

- les grandes entreprises ont plus un profil grand public qui génère plus d’intérêt pour leurs actions de RSE.
- les grandes entreprises sont plus aisément accessibles.
La recherche sur la RSE dans la perspective des PME est significativement différente de la recherche basée sur les pratiques des grandes entreprises. Les PME sont soumises à un nombre de caractéristiques distinctives et intrinsèques qui les rendent différentes de leurs grandes consœurs, ce qui affecte les contenus, la nature, et l’étendue des activités de RSE des PME. Les caractéristiques spécifiques des PME peuvent être résumées dans les points suivants :

- dans la plupart des petites entreprises, la propriété et la direction/contrôle sont habituellement concentrées dans les mêmes mains, et ainsi l’entrepreneur joue un rôle clé et central dans le développement de la PME qui lui permet de faire ses choix personnels sur les façons appropriées d’allouer les fonds.

- les dirigeants et propriétaires de petites affaires sont solidement inclus dans leurs Communautés Locales. La plupart de leurs clients et la majorité de leurs employés viennent des environs.

-  les PME manquent souvent de ressources en personnel, en finance et en temps. D’une part, les PME sont plus vulnérables économiquement que les grandes entreprises, ce problème impliquant que les investissements à long terme, dans les activités de RSE non directement liées au cœur d’activité sont considérés comme secondaires par les propriétaires dirigeants et sont très souvent de ce fait repoussés dans le temps. Les activités de RSE des PME sont plus vraisemblablement affectées par la situation économique que celles des grandes entreprises, et ainsi ces activités fluctuent à travers les périodes de récession et d’expansion.

-  les relations personnelles et les contacts individuels rapprochés sont plus fréquents dans les plus petites entreprises.

Les théories conçues dans le contexte de la grande entreprise ne peuvent être que partiellement appliquées à la PME (Jenkins, 2004). La Théorie de la RSE a été, initialement, développée pour être appliquée dans des entreprises de grande taille, de façon à garantir aux parties prenantes une certaine « éthique » dans leurs activités. Cette théorie peut présenter des critères qui ne sont pas toujours appropriés ou qui ne touchent pas complètement la réalité de ce type d’organisations. La forte centralisation souvent observée dans les petites entreprises donne au dirigeant et ses motivations une place très importante. Dans sa petite entreprise, le dirigeant est souvent seul maître à bord (Paradas, 2006). Tout va dépendre da la vision de ce dirigeant. Il est considéré comme le pivot de la RSE et semble devoir montrer une certaine éthique qui peut renvoyer directement au concept des parties prenantes. Les différentes parties prenantes ont souvent des vues antagonistes et le décideur lui-même peut chercher à satisfaire ses propres intérêts. Le dirigeant ne représente qu’une partie prenante parmi d’autres (Paradas, 2006).
3. La théorie des parties prenantes (TPP) 
Pour les partisans de l’approche néo-classique, au premier rang desquels se trouve Milton Friedman, la seule responsabilité de l’organisation est envers ses actionnaires. La RSE relève d’initiatives individuelles et ne doit en aucun cas peser sur les profits de l’entreprise, sous peine de léser les actionnaires. Les modèles de RSE se réfèrent donc à d’autres cadres d’analyse théoriques comme l’approche néo-institutionnelle. La TPP s’est imposée, progressivement, dans la littérature comme un cadre conceptuel particulièrement fécond pour modéliser la RSE.

L’émergence du concept parties prenantes (PP) remonte aux années 1930. Berle et Means (1932) constatent qu’une pression sociale s’exerce sur les dirigeants d’entreprise afin qu’ils admettent leur responsabilité envers ceux dont le bien-être peut être affecté par le comportement de l’entreprise. Barnard (cité par Freeman and Reed, 1983) assure que la fonction de l’entreprise est de servir la société. Les PP sont définies comme les individus ou groupes d’individus « sans le soutien desquels l’entreprise cesserait d’exister » (Mullenbach, 2003). La création du terme Stakeholder provient de la volonté de créer un parallèle avec le terme stockholder (actionnaire) afin de mettre en lumière que d’autres parties ont un intérêt (stake) dans l’entreprise.

Selon Ansoff (1968), l’entreprise doit concilier les intérêts de ses parties prenantes afin de satisfaire chaque groupe de manière équitable. Or les intérêts des groupes en relation avec l’entreprise (dirigeants, employés, actionnaires, fournisseurs et distributeurs) peuvent être contradictoires. Les années 1960 et 1970 voient se construire d’importants mouvements sociaux et naître les premières grandes remises en cause du capitalisme ultra-libéral et de ses conséquences (débat sur les conditions de travail, l’écologie). 

La TPP, telle qu’elle s’est développée depuis les travaux de Freeman (1984), se veut une théorie de la firme alternative à l’approche économique traditionnelle uniquement basée sur la maximisation du profit pour les actionnaires. La TPP s’oppose à la théorie de la firme actionnariale selon laquelle les dirigeants des entreprises doivent obligatoirement agir dans l’intérêt des actionnaires. L’existence d’une TPP repose sur la justification théorique de l’existence de ces fameuses « parties prenantes ». L’existence de cette théorie est justifiée par deux concepts : la légitimité et le pouvoir. Le premier concept correspond à un principe stratégique d’adaptation aux attentes de la société au sein de laquelle l’entreprise se développe (DiMaggio et Powell, 1983). Le second concept constitue le deuxième argument justifiant la pertinence d’une TPP. L’existence de relation de pouvoir entre l’organisation et les différents groupes qui composent son environnement explique l’interdépendance de l’organisation avec ces groupes et justifie la prise en compte de leurs intérêts dans la stratégie de l’organisation.

3.1. Définition des PP
La définition du concept de partie prenante fait débat. Certains auteurs affirment qu’entendu dans un sens très (trop) large, le terme de stakeholder désigne n’importe quel groupe ou individu qui pourrait revendiquer un intérêt dans une organisation. Malgré certaines réserves, c’est pourtant cette acceptation du terme qui est la plus mobilisée, et notamment la définition proposée par Freeman en 1984 qui repose sur l’interdépendance des PP et de l’organisation. Freeman fonde son approche sur le fait que les PP peuvent « affecter ou être affectées » par l’organisation et ses activités
L’OPME (2002) définit les parties prenantes comme les personnes ou groupes qui ont, ou disent avoir, une propriété, un droit ou un intérêt dans une entreprise et ses activités, passées, présentes et futures. On distingue entre les parties prenantes internes, par exemple, les employés, les actionnaires et les dirigeants ou propriétaires. Et les parties prenantes externes, par exemple, les partenaires et fournisseurs, les clients, les communautés locales tout comme l’environnement naturel lui-même (Cf. annexe 2).
3.2. Typologies des parties prenantes
Clarkson (1995) essaie de mesurer la performance sociétale des entreprises et propose une typologie simple des parties prenantes. Il distingue deux catégories de PP : les PP primaires et les PP secondaires : 

Les parties prenantes primaires sont celles sans lesquelles l’entreprise ne pourrait poursuivre son activité. Elles ont avec elle une relation contractuelle. Il s’agit des salariés, des actionnaires, des investisseurs, des fournisseurs et des clients, mais aussi de l’Etat et des collectivités locales qui fournissent des infrastructures, organisent les marchés, qui édictent les lois et auxquels les entreprises doivent payer des impôts et taxes.

Les parties prenantes secondaires sont, quant à elles, définies comme celles qui peuvent influencer l’entreprise ou être affectées par son comportement. Contrairement aux PP primaires, elles ne sont pas liées contractuellement avec l’entreprise et, bien que parfois déterminantes, elles ne sont pas indispensables à sa survie. Clarkson inclut dans ce groupe les médias et les groupes d’intérêt (associations, lobbyistes, ONG, etc.) qui ont la capacité de mobiliser l’opinion publique pour ou contre l’entreprise et ses activités, ce qui a des conséquences positives ou négatives sur sa performance.

Carroll et Näsi (1997) distinguent les parties prenantes internes et externes selon leur « localisation » par rapport à l’entreprise. Les parties prenantes internes sont les personnes et groupes de personnes qui évoluent à l’intérieur de l’entreprise (salariés, propriétaires, dirigeants, actionnaires). Les parties prenantes externes à l’entreprise sont des personnes et des groupes de personnes externes à l’entreprise (clients, concurrents, médias, fournisseurs, gouvernement, collectivités locales, groupes de pression, etc.). Martinet (1984) différencie également les parties prenantes internes et externes selon qu’elles se situent à l’intérieur ou à l’extérieur de l’entreprise. Il semble cependant s’intéresser en priorité aux parties prenantes indispensables à la survie de l’entreprise (d’une part, les employés, ouvriers, cadres, dirigeants, actionnaires et comités d’entreprise et d’autre part, les clients, fournisseurs, sous-traitants, banques, distributeurs). Martinet (1984) propose une troisième catégorie de PP originale appelées ubiquistes. Il s’agit de groupes proches des PP internes mais dotées d’un statut particulier et différent, il s’agit des administrateurs, syndicats et l’inspection du travail.

La typologie proposée par Mitchell, Agle et Wood (1997) est certainement une des plus mobilisées parce qu’elle comporte l’avantage de fournir un modèle plus descriptif et dynamique. La typologie des PP proposée par ces auteurs permet d’analyser leur niveau d’influence sur l’organisation en fonction de trois caractéristiques ou attributs :

· le pouvoir : le pouvoir d’influencer les décisions de l’organisation

· la légitimité : le degré de la légitimité dans les relations avec l’entreprise ;

· l’urgence : le caractère urgent des droits (ou attentes) que les parties prenantes peuvent exercer sur l’entreprise.
4. Méthodologie et principaux résultats 
4.1. Choix méthodologique 

Cette enquête s’inspire de celle adoptée par M’Hamdi et Trid (2009) dans le cas des PME de la région de Fès Boulemane. Le choix de cette étude comme référence est justifié par notre volonté de faire une autre étude sur la RSE des PME implantées dans une autre région située au Sud du Royaume qui est la région de Sous-Massa-Darâa (SMD). Le questionnaire a été le moyen retenu pour obtenir les informations désirées auprès des PME implantées dans cette région. Ce questionnaire a été construit en prenant en considération le cadre théorique exposé ci-dessus. Il comporte les thématiques suivantes : la première sert à identifier les caractéristiques des entreprises ; la deuxième se focalise sur la perception et le degré d’assimilation de la RSE par les dirigeants des entreprises ; la troisième a pour objet d’étudier la dimension interne de la RSE ; la quatrième sert à étudier les relations avec les parties prenantes externes et enfin la cinquième met le point sur l’aspect environnemental de la RSE. L’enquête a été réalisée grâce à des entretiens semi-directifs. Les exemples de questions adressées aux dirigeants sont les suivantes : Connaissez-vous la RSE ? Pour vous la RSE est un atout ou bien une contrainte pour votre entreprise ? Avez-vous le sentiment de mener vos actions dans une perspective de responsabilité sociale et environnementale ? Connaissez-vous des institutions qui aident à mettre en place les démarches RSE ? Existe-t-il une relation entre performance sociale et performance financière ? Donnez-vous une importance à l’équilibre entre la vie privé et la vie professionnelle des salariés ? Avez-vous des démarches de recrutement ? Embauchez-vous des handicapés dans votre entreprise ? Votre entreprise dispose-t-elle d’un service Marketing ? Votre entreprise est-elle certifiée ? 
La région de SMD est l’une des seize régions administratives du Maroc. Située dans le sud du Maroc, au sud du Haut Atlas, elle englobe la plaine du Souss, une partie de l’Anti-Atlas et la région de Ouarzazate. Elle couvre deux préfectures : Agadir Ida Outanane et Inezagane Aït Melloul et sept provinces : Chtouka Ait Baha, Taroudant, Tiznit, sidi Ifni, Tinghir, ouarazazate et Zagora. Les 27 communes urbaines et 212 communes rurales qui la composent lui font occuper le premier rang quant au nombre total de Communes. Cette région s’étend sur une superficie totale de 70880km2 soit 9,9% du territoire nationale et comportait, lors du dernier recensement de 2004, 3 113 653 habitants. Son chef-lieu est Agadir.

Au sein des entreprises, les personnes interrogées ont été systématiquement des responsables (PDG, gérants, directeurs, administrateurs, etc.) ayant donc l’information nécessaire sur les actions menées par l’entreprise. L’échantillon compte 64 entreprises de différents secteurs d’activités. Il s’agit de 20 entreprises du secteur industrie, 25 entreprises du secteur commerce et 19 du secteur service. Les entreprises interrogées sont éparpillées sur plusieurs zones de la région SMD. Notre enquête se concentre sur les petites et moyennes entreprises. En effet, 28 entreprises réalisent moins de 3 millions de dirhams de chiffre d’affaires, 22 entreprises réalisent un chiffre d’affaires entre 3 et 10 millions de dirhams tandis que 14 entreprises réalisent un chiffre d’affaires inférieur à 175 millions de dirhams. 
4.2. Analyse et discussion des principaux résultats 
4.2.1. Perception de la RSE par les dirigeants des PME
61% des dirigeants déclarent avoir entendu et connaître la RSE. Cette connaissance est une fonction croissante de la taille de l’entreprise. Plus l’entreprise se développe plus qu’elle intègre de la RSE dans sa stratégie de développement.  Certains dirigeants définissent la RSE comme l’implication et l’intégration volontaire des préoccupations sociales et environnementales au  sein de l’entreprise et dans leurs interactions avec les parties prenantes.  Parmi les définitions données par les dirigeants enquêtés, un nombre important de dirigeants considèrent la RSE comme le degré d’engagement de l’entreprise envers ses employés et négligent totalement l’aspect environnemental et les relations avec d’autres parties prenantes et la communauté. 
Les taux de réponses sont beaucoup moins élevés lorsqu’il s’agit de la connaissance des institutions qui aident à mettre en place des démarches RSE (82% des TPE, 77% des PE et 79% des ME déclarent ignorer l’existence de ces institutions). Il en va de même pour la connaissance des référentiels qui permettent d’implanter des démarches RSE. L’institution la plus citée par les dirigeants enquêtés est la CGEM. 
S’agissant des motivations qui poussent les dirigeants de PME à intégrer dans leur démarche la RSE, les raisons les plus citées sont les suivantes : l’amélioration de la performance économique de l’entreprise (63%), être en conformité avec la réglementation (56%), motivation et satisfaction des revendications des employés qui amène à l’amélioration de la productivité (48%), améliorer les relations avec les partenaires commerciaux (42%), raisons éthiques (38%), pressions des parties tiers notamment les clients (16%). L’analyse a montré également que les incitations de l’Etat à l’égard des PME influencent les motivations des dirigeants mais ces incitations de l’Etat sont un peu timides d’après les réponses des dirigeants (6%).
Concernant les freins à l’adoption d’une démarche RSE, les dirigeants des PME insistent sur le manque de ressources financières (59%) et la concentration sur la pérennité économique de l’entreprise (55%). Le manque de temps a aussi été évoqué comme raison de la faiblesse d’engagement dans une démarche RSE. Le manque d’information et de sensibilisation était l’entrave mentionnée par certains dirigeant « ce n’est pas clair, il n’y a pas d’information » a déclaré un dirigeant.
4.2.2. La dimension interne de l’entreprise
Notre enquête montre que 53,12% des dirigeants affirment avoir une démarche de recrutement. Un nombre important de dirigeants des entreprises répondent positivement aux demandes d’emplois déposées spontanément par les candidats ou recommandées par des proches et amis (réseau). 90% des dirigeants affirment ne pas avoir une politique de recrutement des handicapés du fait qu’ils ont une conviction que les handicapés ne peuvent pas s’adapter à n’importe quel travail comme par exemple le travail qui nécessite un grand mouvement et un grand effort.  Ces dirigeants ignorent totalement l’existence des incitations fiscales et des encouragements de l’Etat lorsqu’ils embauchent des handicapés ou des personnes à mobilité réduite. En ce qui concerne la formation du personnel, la quasi-totalité des entreprises, soit 72 % pour les ME, 55% pour les PE, déclarent accorder le droit à la formation à leur personnel. Ces entreprises établissent un plan de formation qu’elles réalisent en collaboration avec l’office de la formation professionnelle et de la promotion du travail (OFPPT) ou avec d’autres organismes de formation publics et privés, intervenants externes, ou par des stages pour une durée déterminée. La majorité des TPE enquêtées soit 58% n’accordent pas ce droit à ses employés, cela est due  parfois au manque de ressources financières. Cette formation professionnelle est une fonction croissante de la taille des entreprises. Plus l’entreprise croit et se développe plus elle accorde des formations à ses employés. D’après l’enquête, la quasi-totalité des dirigeants, soit 57% pour les TPE, 60% pour les PE et 71% pour les ME déclarent disposer de normes de sécurité et d’hygiène formalisées. Depuis l’entrée en vigueur de l’AMO (assurance maladie obligatoire) en 2005, davantage de PME disposent de cette couverture. Les normes de sécurité les plus cités sont les assurances de travail surtout dans le secteur industriel, la CNSS,…etc. En ce qui concerne les normes d’hygiène la plupart des entreprises enquêtées opèrent ou bien réalisent ses activités dans un environnement propre et accorde des vêtements de travail à leurs employés. Pour tenir compte des besoins des employés, les dirigeants interviewés s’intéressent au premier point à la flexibilité des horaires de travail pour ses employés (86%). Cela est constitué un avantage surtout pour les femmes parce que cette flexibilité horaire leur permet de faire un certain équilibre entre la gestion des tâches de la maison et la gestion de travail extérieur ; il vient au deuxième point l’accord des congés exceptionnels (76%) pour réduire le stress au travail, le troisième point s’intéresse à la couverture médicale assurée aux employés (72%) qui nous montre l’importance accordée au ressources humaines. Les entreprises assurent le transport à ses employés (23%) afin d’éviter les retards et les absences et aussi réduire le stress au travail. Les dirigeants interviewés déclarent respecter les droits des employés : droits de grève (53%), droit à la formation continue (48%), droit de se syndiquer (31%), droit de bénéficier d’un intéressement financier (16%). Les entreprises enquêtées intègrent d’autres mesures comme par exemple, les aides au logement (19%), la mise en place des budgets pour la rentrée scolaire des enfants des salariés (9%), le financement des colonies de vacances pour les enfants des employés (9%), etc. 
4.2.3. Les relations avec les parties prenantes externes

Dans le but de pouvoir répondre aux besoins et exigences de leurs clients et pour stimuler leurs demandes et attentes, les dirigeants sont à l’unanimité d’accord sur l’effet positif de leur échange avec la clientèle. La majorité des entreprises enquêtées disposent d’un service commercial « marketing » soit 42% pour les TPE, 54% pour les PE et 78% pour les ME. Au nivaux de la relation avec la communauté locale, l’enquête révèle que peu d’entreprises seulement entretiens des relations avec la communauté, ce sont surtout les moyennes entreprises (ME). Ces relations prennent la forme d’aides aux associations (16%), de financement de parcs et mosquées (42%), de soutien financier aux manifestations culturelles (38%), de développement des voiries et de l’éclairage public (13%). Cet esprit ne s’inscrit pas dans une stratégie volontaire de RSE, mais plutôt dans les convictions personnelles des dirigeants qui désirent le bien faire pour le monde qui les entoure. La RSE envers la communauté comprend également la concurrence loyale, l’application du juste prix, la qualité du produit, absence de toute position dominante ou entente, etc. 
4.2.4. Dimension environnementale de l’entreprise

La majorité des entreprises de notre échantillon déclarent ne pas avoir de certification soit 82% pour les TPE, 93% pour les PE, 86% pour les ME. Parmi les certifications qui sont le plus communément utilisées par ces entreprises, on retrouve les certifications ISO 9001 et 9002, ISO 14001 et ISO 26000. Ce sont les normes les plus utilisées par les firmes en ce moment. Peu d’entreprises enquêtées déclarent que la certification est imposée par leurs clients. Un nombre important des entreprises enquêtées n’adoptent pas la technique de recyclage des produits. La quasi-totalité des entreprises interrogées mettent en place  des plans d’économies d’énergie, notamment les entreprises qui opèrent dans les 2 secteurs d’industrie et de commerce qui correspondent aux actions économiquement d’énergie, par exemple l’utilisation de lampes à basse consommation, ses actions inclus dans les pratiques de développement durable. 60 %  des entreprises de notre échantillon utilisent des modes de transport économes en énergie et qui réduisent l’épuisement des ressources naturelles dans le but de protéger leur environnement. La majorité des entreprises interviewes soit 64% des TPE, 68% des PE et 86% des ME déclarent choisir des matières premières et sources d’énergie qui limitent l’épuisement des ressources naturelles ce sont notamment les entreprises de fabrication et de commercialisation qui recours à ces méthodes.
5. Conclusion, discussion et pistes de recherche
Les résultats de l’enquête sur la perception de la RSE par les dirigeants de PME montrent que plus de la moitié des dirigeants déclarent avoir entendu et connaître la RSE. Cette connaissance est une fonction croissante de la taille de l’entreprise. Les dirigeants de PME marocaines sont de plus en plus conscients de l’intérêt de s’engager dans une démarche RSE et que la responsabilité sociale peut revêtir une valeur économique directe. Nos résultats ont en effet montré que certains dirigeants ignorent totalement la définition de la RSE et la définissent principalement selon sa dimension sociale. « Certains dirigeants de PME se considèrent avant tout responsables vis-à-vis de leurs employés ». Ce résultat est en concordance avec celui de Benabou et Bendiabdella (2009) ;  M’Hamdi et Trid (2009). Les résultats nous ont permis de porter un regard critique d’une part, sur les pratiques de la RSE dans les PME marocaines et d’autre part, sur les politiques des institutions qui aident à mettre en place des démarches RSE. Les résultats indiquent que la RSE est perçue comme un facteur de motivation et de satisfaction des revendications des employés qui amène à l’amélioration de la productivité. Elle est aussi un facteur d’amélioration des relations avec les parties prenantes externes conduisant à une plus grande performance économique. Les incitations de l’Etat à l’égard des PME influencent les motivations des dirigeants mais ces incitations de l’Etat sont un peu timides. L’Etat doit encore faire un effort dans ce sens afin d’inciter les dirigeants des entreprises à intégrer la RSE dans leur stratégie. Les difficultés de mise en œuvre de la RSE résident dans l’insuffisance des moyens financiers, la concentration sur la pérennité économique de l’entreprise et le manque de temps à consacrer à ce sujet. Le manque d’information et de sensibilisation était l’entrave mentionnée par certains dirigeants « ce n’est pas clair, il n’y a pas d’information » a déclaré un dirigeant. En ce qui concerne la politique de recrutement, les résultats montrent que la majorité des dirigeants n’ont pas une politique de recrutement des handicapés du fait qu’ils ont une conviction que les handicapés ne peuvent pas s’adapter à n’importe quel travail comme par exemple le travail qui nécessite un grand mouvement et un grand effort.  Ces dirigeants ignorent totalement l’existence des incitations fiscales et des encouragements de l’Etat lorsqu’ils embauchent des handicapés ou des personnes à mobilité réduite. En ce qui concerne les activités de RSE liées au domaine environnemental, l’étude indique qu’une proportion importante des PME interrogées a une conscience croissante de l’importance des démarches environnementales. 
Notre étude comporte des limites brièvement recensées ci-après qui suggèrent des prolongements de cette recherche. On peut identifier des problèmes liés à la méthode de collecte des données à savoir l’interview du seul PDG et fondateur de la société, il aurait été souhaitable d’interviewer d’autres cadres de l’entreprise. L’approche par la cartographie cognitive n’a pas été étudiée, cette approche est utile dans ce type de recherche du fait que la perception est une variable qualitative. L’approche cognitive des organisations considère que la pensée du dirigeant de l’entreprise est l’élément clé pour comprendre et expliquer ses décisions stratégiques (Gendre-Aegerter, 2008).  Cette recherche se fonde sur une étude limitée à une seule région du Maroc. La taille de l’échantillon retenu nous ne permet pas une généralisation des résultats à l’ensemble des PME marocaines. De plus, l’importance des membres de la famille n’a pas été étudiée et leur degré d’engagement dans l’entreprise n’a pas été pris en compte. Enfin, la classification des parties prenantes adoptées dans cette recherche présente des limites, étant donné que les attributs des parties prenantes peuvent changer dans le temps.
Nos résultats peuvent servir de point de départ à des recherches futures dont nous évoquons deux pistes de recherches. Une première piste consiste à mettre en œuvre une étude qualitative fondée sur un questionnaire plus détaillé, un échantillon statistiquement représentatif et une approche par la cartographie cognitive. La seconde piste de recherche consiste à prendre en considération les critères de profil des dirigeants (leur âge, leur formation, leur appartenance sociologique, leurs réseaux, leur implantation locale, etc.) et le degré d’internationalisation des PME.
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Annexes 
Annexe 1 : Les seuils relatifs aux PME

	Catégorie d'entreprise
	Total chiffre d'affaires Hors taxes en millions de DHS

	Très petites entreprises (TPE)
	< 3

	Petites entreprises (PE)
	entre 3 et 10

	Moyennes entreprises (ME)
	entre 10 et 175

	Petites et moyennes entreprises (PME)
	≤ 175

	Grandes entreprises (GE)
	> 175


Source : ANPME
Annexe 2 : Groupes de parties prenantes et exemple d’activités RSE

	Groupes de parties prenantes
	Exemple d'activités socialement responsables

	Actionnaires et propriétaires
	-Compte-rendu des actionnaires des pratiques socialement responsables  -Définition d'une mission qui inclut des objectifs non financiers  

	Employés
	-Engagement dans l'empowerment (délégation de pouvoirs) des employés  

-Mise en priorité des questions de santé et de sécurité des employés

-Fourniture d'occasions de partage de la croissance et de la profitabilité de l'entreprise  

-Encouragement de la communication entre les employés et le management  

-Soutien aux employés, pour leur donner la possibilité d'équilibrer leur travail, la famille et le développement personnel

	Clients
	-Contrôle des impacts des produits et services en matière de qualité, de sécurité et d'environnement  

-Réponse rapide aux réclamations des clients

	L'environnement naturel 
	-Engagement à minimiser les impacts négatifs et à optimiser les ressources 

-Analyse de la performance sur le cycle de vie complet, pour tous les produits et services   

-Intégration des valeurs environnementales dans les décisions d'achat

	La communauté au sens large (y compris les autorités publiques)
	-Implication dans les activités philanthropiques qui coïncident avec les besoins de la communauté  

-Partenariat avec les organisations de la communauté qui appuient le succès des affaires  

-Pratique de recrutement visant les groupes désavantagés  

-Sensibilités aux coutumes et cultures locales  

-Conformité avec les droits de l'homme standards 

	Contractants/Fournisseurs
	-Intégration des valeurs sociales et environnementales dans les décisions d'achat  

-Evitement des relations d'affaires avec les entreprises recourant à des pratiquent illégales (travail des enfants)  

-Engagement actif dans la gestion des risques dans la chaîne d'approvisionnement, vérifications des pratiques socialement responsables à travers l'ensemble de la chaîne d'approvisionnement

-Réponse rapide aux réclamations des fournisseurs


Source : Observatoire des PME européennes, 2004
� Nous retiendrons, dans ce travail, le critère utilisé au Maroc par l’Agence Nationale de la Petite et Moyenne Entreprise (ANPME) et le ministère des finances pour la TPE, à savoir le chiffre d’affaires (Cf. Annexe 1)


� Dans cette étude, nous préférons utiliser le terme de responsabilité sociétale, à la place de responsabilité sociale, puisqu’il désigne les responsabilités à l’égard de multiples « parties prenantes ou stakeholdors », au-delà des relations employeurs/employés préconisées par le terme social.






